PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la recommandation de décision du Conseil concernant l'adhésion de la Croatie à la convention du 23 juillet 1990 relative à l'élimination des doubles impositions en cas de correction des bénéfices d'entreprises associées
1.
Rapporteur: Slawomir Witold NITRAS (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0214/2014 / P7_TA-PROV(2014)0346
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: adhésion de la Croatie à la convention relative à l'élimination des doubles impositions.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0308(CNS)

6.
Base juridique: article 115 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
l'amendement consistant en l'ajout, dans l'article 3, d'une note de bas de page à l'attention du Conseil est acceptable sur le principe pour la Commission, car il ne modifie pas la substance de la proposition de la Commission. L'intention première de la Commission était en fait de laisser au Parlement européen et au Conseil le soin de décider de la date d'entrée en vigueur de l’acte, raison pour laquelle aucune date n’avait été fixée dans la recommandation. La Commission peut accepter que la date d'entrée en vigueur de la décision du Conseil soit celle du jour suivant celui de sa publication au Journal officiel.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les discussions au sein du groupe de travail du Conseil «Questions fiscales» suggèrent que parvenir à un accord sur la proposition ne devrait être qu'une formalité. L'adoption de la proposition peut être escomptée avant la pause estivale.

